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Point Nutrition
L’environnement stratégique en nutrition et les niveaux de mise en œuvre sont liés entre eux et s’influencent mutuellement. Le leadership, l’engagement et l’appropriation de l’Etat est critique pour le passage à l’échelle et la mise en œuvre d’interventions spécifiques et sensibles en nutrition mais aussi pour la réponse aux urgences, permettant au final de rendre plus résilients les systèmes, les communautés et les ménages. En ce début 2018, la situation alimentaire et de nutrition peut être considérée comme préoccupante dans certaines régions et provinces du Burkina Faso.
Stratégique :
Les partenaires impliqués en Nutrition ont un certain nombre de questionnements relatifs à la coordination multisectorielle et l’organisation de la conférence des partenaires pour la mobilisation des ressources en lien avec le plan national stratégique multisectoriel.
En effet, le Burkina Faso a adhéré au mouvement Scaling Up Nutrition (SUN) en juin 2011 à travers une lettre du Ministre de la santé. La Directrice de la Nutrition avait été désignée Point Focal de ce mouvement SUN pour le pays. Entre 2015 et 2017, des documents clefs ont été révisés ou développés par le gouvernement avec l’appui dynamique et critique des partenaires : 
1. Révision et validation technique de la Politique Nationale de Nutrition (PNN) pour prendre en compte la multisectorialité et les cibles globales en nutrition de l’Assemblée Mondiale de la Santé,
2. Elaboration et validation d’un cadre commun de résultats (CCR) avec l’implication des différents secteurs impliqués en nutrition (Santé, Agriculture, Eau, Hygiène et Assainissement, Education, Economie, …),
3. Elaboration et validation technique du Plan Stratégique Multisectoriel de Nutrition (PSMN) 2017-2020.
En 2017, le Ministère de la Santé a créé un Secrétariat Technique chargé de la Nutrition et de l’Alimentation.
	Questions :
1. Comment le Ministère de la Santé va s’organiser pour légitimer le Secrétariat Technique chargé de la Nutrition et de l’Alimentation pour coordonner et avoir l’adhésion pleine des autres ministères impliqués en Nutrition et les rendre plus redevables pour réduire les différentes formes de malnutrition ?
2. Quand les documents clefs de Nutrition (PNN, CCR, PSMN) validés vont être adoptés par le gouvernement ? Quels sont les points de blocage et les solutions qui vont être apportées ?
3. Prévue initialement pour se tenir le dernier trimestre 2017, la conférence des partenaires du PSMN (2017-2020) n’a toujours pas eu lieu, ce qui constitue un point assez critique pour la mobilisation des ressources en Nutrition. Quelle est la nouvelle échéance pour la tenue de cette conférence des partenaires ?



Préparation et réponse à la crise Alimentaire et Nutritionnelle en 2018
D’un côté, le cadre harmonisé a estimé le nombre de bénéficiaires au cours de la période projetée (Juin-Aout 2018) de la façon suivante :
1. 2,631,631 personnes, réparties dans toutes les régions, seraient sous stress alimentaire (phase 2) ;
2. 620,394 personnes (~ 88,000 ménages) pourraient tomber en crise ou urgence (phase 3 à 4) avec des besoins d’assistance adaptée et immédiate en nutrition et santé, en accès alimentaire et en protection des moyens d’existence. Les populations en phase de crise à urgence en situation projetée se concentrent principalement dans les régions du Sahel (32%), du Centre-Nord (25%), du Nord (17%) et du Centre-Ouest (10%).
D’un autre côté, le Ministère de la Santé par sa Direction de la Nutrition a conduit avec l’appui des partenaires et du Conseil National de Sécurité Alimentaire (CNSA) une enquête nationale de Nutrition en septembre 2017. Il ressort que les prévalences de malnutrition aiguë globale et sévère sont respectivement de 8,6% et de 2,0%. Sur l’année 2018, il est donc attendu 187,177 enfants souffrant de malnutrition aiguë sévère et 356,355 enfants souffrant de malnutrition aiguë modérée dans le pays.
Les régions les plus concernées sont les Cascades, le Centre Nord, l’Est, le Nord, le Sahel et le Sud-Ouest. Au total, 11 provinces (Yagha, Ioba, Tapoa, Tuy, Gourma, Kossi, Zondoma, Soum, Loroum, Yatenga, Seno et Oudalan) ont enregistré une prévalence malnutrition aiguë globale supérieure au seuil critique d’urgence de 10% avec la plus élevée dans Oudalan, atteignant 15%. 
La région du Sahel est celle qui est la plus fortement touchée par une crise sécuritaire et par une crise alimentaire et nutritionnelle caractérisée par des taux de malnutrition aiguë sévère et globale dépassant les seuils critique et d’urgence (4,1% et 13,6%). Les nombres de cas attendus de malnutrition aiguë sévère et de malnutrition aiguë modérée sont 31,658 et 34,661 respectivement. Cette région n’a pas assez de personnes affectées dans les différentes formations sanitaires et la période de soudure est également une période de rotation avec des gaps importants. La formation des Agents de Santé à Base Communautaire (ASBC) reste basique et leur cahier de charge est fort élevé. Le plan Urgence Sahel (PUS) est principalement orienté sur des interventions à long terme notamment la construction d’infrastructures et peu pour lutter contre l’insécurité alimentaire et la malnutrition.
Au vu de la dégradation du contexte humanitaire, le Burkina Faso a besoin du soutien affirmé de l’ensemble des partenaires, pour soutenir les actions prioritaires dans le cadre du renforcement de la résilience des populations face à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle et la réduction de l’effet des crises sécuritaires sur les populations et le bétail.
Il serait important que le Gouvernement soutienne des distributions gratuites ciblées envers les populations plus vulnérables afin d’éviter des conséquences plus graves, notamment caractérisées par une hausse des prévalences de malnutrition et des taux de mortalité.

	Questions :
1. Comment le Ministère de la Santé prévoit d’assurer que la coordination de la réponse à la crise alimentaire et nutritionnelle soit efficace notamment avec le Ministère de l’Agriculture et les différents partenaires ?
2. Quelle sera la contribution du Gouvernement à la réponse à cette crise ? Y aura-t-il un appel de fonds ?



